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damné et de recevoir un salaire gratuit, vint, il
y a quinze jours, me dire qu’il désirait rentrer
dans la société, devenir bon eitoyen, bon père
de famille, Je l’ai placé dans mes bureaux, et il
vit honorablement, puisqu’il vit de son travail.

« Envoyé il y a deux jours dans le district
de Corbeil avec le citoyen Rousselin, commis¬
saire du conseil exécutif pour la régénération de
l’esprit républicain, ils en reviennent après s’être
conduits en apôtres de la liberté. Les habitants
de cette commune, touchés de cette métamor¬
phose, et jaloux de l’imiter, viennent, à l’instar
de la commune de Ris, de déclarer solennelle¬
ment qu’ils ne voulaient plus de curé, et que
la République ne payait plus que les hommes
qui combattent pour elle. Je suis chargé de vous
transmettre ce vœu solennel, heureux de pouvoir
vous annoncer les progrès tranquilles d’une phi¬
losophie révolutionnaire, qui décharge la Répu¬
blique d’une dette contractée et payée par la
bonté nationale.

« Paré. »

Pétition proposée par les commissaires du pouvoir
exécutij, aux républicains de la ville de Corbeil,
et acceptée à V unanimité par la commune (1).

« Citoyens législateurs,

' « La commune de Ris vient de donner un bel
exemple à la République. Lorsqu’en butte aux
efforts réunis des despotes coalisés et des aristo¬
crates de l’intérieur, la liberté a besoin des tré¬
sors qui lui appartiennent, avons -nous le droit
d’en disposer autrement que pour le maintien
de l’éganté? Non, sans doute, le peuple souve¬
rain ne doit point payer d’êtres inutiles dans la
République.

« Les républicains de la ville de Corbeil ont
arrêté, qu’attendu la vieillesse et l’infirmité de
leur curé, les secours alimentaires dont il a be¬
soin lui seront continués pendant sa vie, mais
qu’après sa mort son traitement serait supprimé
pour ses successeurs, chacun devant payer son
culte, il sera libre aux républicains de notre
ville de payer individuellement les frais de eulte
particuliers qu’ils exerceront, mais la Républi¬
que ne payera plus que les hommes qui combat¬
tront pour elle. »

(Suivent 155 signatures.)

Les 'administrateurs et procureur général syn¬
dic du département d’Ille-et-Vilaine invitent la
Convention nationale à rester à son poste, et lui
font part que le département de h Manche, in¬
formé de leur position inquiétante, à cause des
brigands échappés de la Vendée, qui se sont ré¬
pandus dans différents points, s’est empressé de
venir à leur secours, et que, secondé par le repré¬
sentant du peuple Pocholle, ils espèrent annoncer
dans peu à la Convention la destruction totale
de ces brigands.

Mention honorable, insertion au « Bulle¬
tin » (2).

(1) Archives nationales, carton C 278, dossier 735.
(2) Procès-verbaux de la Convention, t. 24, p. .323,

Suit la lettre des président, administrateurs et
procureur général syndic du département d'Ille
et-Vilaine (1).

Les président, administrateurs et procureur général
syndic du département d'Ille-et-Vilaine, à la
Convention nationale.

« Citoyens législateurs,

« Les brigands, battus dans la Vendée, vien¬
nent d’envahir différents points des départe¬
ments limitrophes pour y perpétrer sans doute
les horreurs qu’ils ont commises dans les mal¬
heureuses contrées qu’ils ont dévastées. Notre
inquiétude eût été au comble si l’énergie bien
prononcée de nos braves gardes nationales ne
nous fût un sûr garant que ces viles hordes d’es¬
claves ne tarderaient pas à être anéanties.

« Le département de la Manche, informé de
notre position malheureuse, s’est empressé de
voler à notre secours; il a senti nos dangers et
est accouru défendre ses frères. La liberté ou
la mort, tel est le cri de ralliement qui anime nos
gardes nationales, ils ont juré de sauver la Ré¬
publique, et leur serment ne sera pas vain.

« Stables au poste que la patrie nous a confié,
nous connaissons les devoirs que la loi nous im¬
pose, nous les remplirons, et, secondés par Po¬
cholle, votre collègue, nous espérons vous an¬
noncer en peu, la destruction totale de ces bri¬
gands, et il ne restera d’eux que le souvenir af¬
freux de leurs crimes.

« Pour vous, législateurs, restez à vos postes,
jusqu’à la paix, vous seuls pouvez sauver la
République, vous le devez, vous tiendrez parole
et montrerez à l’Europe étonnée ce que peut un
peuple qui combat pour sa liberté.

(Suivent 13 signatures.)

La Société républicaine de Roehefort, après
avoir témoigné ses regrets sur la mort du brave
Tartu, capitaine de vaisseau, tué à bord de V JJra
nie, dans un combat contre une frégate anglaise,
annonce qu’elle va honorer la mémoire de ce
courageux marin et les vertus héroïques qu’il a
manifestées pour le soutien de la liberté, en lui
érigeant un monument. La Société de Roehefort
termine son adresse en recommandant particu¬
lièrement à la Convention nationale la famille
du brave Tartu, et surtout un de ses fils, âgé
de 16 ans, qui a combattu à côté de son père.

La Convention nationale ordonne l’insertion
de cette adresse au « Bulletin » et renvoie au mi¬
nistre de la guerre pour l’avancement du jeune
Tartu (2).

La Société des Amis de la liberté et de l’égalité
séant à Broyés, district de Sézanne, annonce à
la Convention nationale qu’elle vient de s’orga¬
niser, et lui fait hommage de ses premiers mo¬
ments; élle l’invite à rester à son poste jusqu’au
moment où; la patrie sera sauvée, où le peuple
français sera libre.

Mention honorable, insertion au « Bulle¬
tin » (3).

(1) Archives nationales, carton C 279, dossier 751.
(2) Procès-verbaux de la Convention, t. 24, p. 323.
(3) Procès-verbaux de la Convention, t. 24, p. 323.
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Suit l'adresse de la Sociét des amis de la li¬

berté et de V égalité séant à Broyés (1).

La Société des Amis de la liberté et de l'égalité,
séant à Broyés, à la Convention.

« Citoyens représentants,

« Une Société populaire vient de s’organiser
dans la commune de Broyés, district de Suzanne.
Elle s’empresse de s’acquitter de son premier
devoir en vous offrant l’hommage de son res¬
pect, de son amour, de sa reconnaissance. Com¬
bien de motifs ont placé dans nos cœurs ces sen¬
timents pour vous ! De grands forfaits punis,
une constitution sublime qui fera le bonheur du
peuple, la remise entre ses mains des droits que
l’ancienne constitution n’avait fait que lui mon¬
trer, l’agiotage terrassé, les spéculations des in¬
fâmes accapareurs anéanties par l’admirable loi
de la taxe des denrées, un code civil dont les
dispositions sont prises dans la nature même,
une infinité d’autres lois plus sages les unes que
les autres, voilà ce qui a signalé tous les jours
de votre session.

« Mettez le comble à vos bienfaits, dignes re¬
présentants, en demeurant à votre poste jusqu’à
raffermissement de notre bonheur, jusqu’à l’en¬
tier, anéantissement de nos ennemis, jusqu’à ce
que vous puissiez nous dire : « La patrie est sau¬
vée, le peuple français est libre. » Alors, alors nous
dirons : « Pères de la Patrie, vous avez rempli
votre tâche, terminez-en le dernier acte en dé¬
cernant des récompenses à ceux qui ont bien
mérité, comme vous, et venez ensuite recevoir
celles que nous vous devons à vous-mêmes, à
à votre rentrée dans vos foyers. »

« Hurault l’aîné, 'président ; Hurault le
jeune, secrétaire.

« Broyés, 9e jour du 2e mois de l’an II de la
République française une et indivisible. »

Les représentants du peuple Lequinio et Lai¬
gnelot envoient de Rocheîort un assignat de
10 livres endossé, au nom du roi par Thomas et
Barré, se disant secrétaires du conseil supérieur,
avec l’arrêté auquel cet assignat a donné lieu;
c’est un nouveau moyen, écrivent les représen¬
tants, dont se sont avisés les contre-révolution¬
naires pour propager le royalisme; ils ont ins¬
crit de même 1,500,000 francs qu’ils nous avaient
pris à Fontenay. Les représentants demandent
l’approbation de leur arrêté, et même qu’il soit
rendu commun à toute la République : en con¬
séquence, la Convention nationale rend le décret
suivant (2) :

« La Convention nationale instruite que les
ennemis de la patrie apposent sur les assignats
républicains des inscriptions anti-civiques, dé¬
crète ce qui suit :

Art. 1er.

« Tous assignats républicains, de quelque
valeur qu’ils soient, qui porteraient, soit sur le

(1) Archives nationales, carton G 280, dossier 765.
(2) Ce décret a été rendu sur la proposition de

Monnel, d’après la minute du décret qui se trouve
aux Archives nationales, carton G 277, dossier 723.

côté imprimé, soit sur le revers, ces mots : au
nom du roi, bon pour ..... ou toute autre
marque ayant le caractère d’incivisme, ou même
des inscriptions et marques civiques apposées et
signées par les ennemis de la République, sont
prohibés.

Art. 2.

« Les distributeurs de pareils assignats seront
regardés et poursuivis comme fabricateurs de
faux assignats.

Art. 3.

« Seront poursuivis comme complices de fabri¬
cation de faux assignats, les notaires, juges ou
administrateurs, qui en référeraient la valeur
dans leurs actes, jugements ou arrêtés.

Art. 4.

« Les receveurs de deniers publics qui les rece¬
vraient dans leurs caisses encourront les mêmes
peines et seront tenus en outre d’en rétablir la
valeur dans leurs dites caisses (1). »

Suit la lettre de Laignelot et Lequinio (2).

Laignelot et Lequinio, à la Convention nationale.

« Rochefort, le 9 du 2e mois de l’an II de
la République française une et indivi

7 ] sible.

« Nous venons, citoyens nos collègues, de ga¬
gner quelques milbons à la République ; les scé¬
lérats de la Vendée se sont avisés d’un moyen
nouveau pour propager les idées du royalisme

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 24, p. 323
à 325. Dans le projet de décret, figurent des considé¬
rants qui n’ont pas été reproduits dans le texte
adopté. Ges considérants se trouvaient dans le projet
après la formule : « La Convention... décrète ce qui
suit : » Ils étaient ainsi conçus :

« Considérant que ce délit est une nouvelle preuve
de l’audace et de la scélératesse des malveillants;

« Considérant qu’il serait dangereux de tolérer la
circulation d’une monnaie qui pourrait faire croire
aux hommes faciles à égarer qu’il existe encore en
France quelque portion d’autorité royale, ou
d’autres autorités que celles établies par la Consti¬
tution;

« Considérant que tout papier-monnaie qui porte¬
rait d’autres emblèmes, d’autres inscriptions,
d’autres marques que ceux consacrés par les lois est
essentiellement faux. »

(Ces considérants sont à peu près les mêmes que
ceux qui précèdent l’arrêté pris par les représentants
Lequinio et Laignelot.)

(2) Archives nationales, carton C 278, dossier 735;
Moniteur universel [n° 46 du 16 brumaire an II
(mercredi 6 novembre 1793), p. 188, col. 2]; Journal
des Débals et des Décrets (brumaire an II, n° 413
p. 205); Bulletin de la Convention du 5e jour de la
2e décade du 2e mois de l’an II (mardi 5 novem¬
bre 1793). M. Aulard reproduit cette lettre dans son
Recueil des actes et de la correspondance du comité
de Salut public (t. 7, p. 612), mais il l’emprunte au
Journal des Débats qui lui donne par erreur la date
du 3e jour du 2e mois. Il la reproduit de même dans
son tome 8 (p. 130), conformément au texte ci-des¬
sus, avec la date du 9 du 2e mois.
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